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POLITIQUES DE L’HABITAT AU MAGHREB/MACHREK ET DANS LE SUD GLOBAL
Numéro piloté par Rachid Sidi Boumedine, sociologue de l’urbain 
et Pierre Signoles, professeur honoraire de géographie 


ARGUMENTAIRE

Dans un très grand nombre d’Etats post-coloniaux et post-socialistes des politiques publiques ont été définies et mises en œuvre pour permettre, en théorie, à des populations-cibles d’accéder à des biens ou services jugés essentiels.
Dans les années qui suivent les Indépendances, le projet « développementaliste », avec toutes ses limites et ses contradictions, a comporté un volet logement social : construction de logements à bas coûts, sociétés de construction publiques, contrôle sur le foncier, etc. Dans une certaine mesure, ces politiques prolongeaient celles de la fin de la période coloniale (Plan de Constantine pour l’Algérie par exemple). Dans le cas des politiques développementalistes comme dans celui des politiques libérales ou néo-libérales, il y a tout à la fois une dimension de légitimation des pouvoirs et une tentative de limitation des tensions sociales. Les dérives et les échecs de la première période sont pourtant réels, et expliquent sans doute que les modalités de production de la ville néo-libérale n’aient pas été fortement contestées.
Nous nous proposons donc dans un premier temps d’élargir notre approche à l’analyse critique des paramètres utilisés dans le traitement de cette question du « logement social ». En d’autres termes, il ne s’agira pas d’analyser les seules politiques et programmes publics en la matière, mais d’examiner ces politiques vis-à-vis de « populations-cibles » en ce qu’elles sont supposées leur permettre d’accéder à des biens ou services jugés essentiels. Biens et services auxquels elles ne pourraient accéder par leur seule volonté ou capacité propre. 
 Même si sont particulièrement ciblées les réponses traitant du Maghreb, seront également étudiées avec attention celles proposant des analyses relatives aux pays du Machrek. Plus largement encore, des propositions relatives à la question du logement social dans un pays du Sud Global n’est pas exclue, dès lors qu’elle est susceptible d’apporter des éléments qui éclairent de manière comparative la situation au Maghreb.
Dans certains pays, privilégiant des options socialisantes, c’est le gouvernement qui a entamé cette politique. Dans d’autres, suivant de près les recommandations de la Banque mondiale, la politique ultralibérale des autorités gouvernementales a remplacé le concept social-égalitaire par le concept individu-marché. Nous avons au final, des régimes fortement néolibéraux où les programmes d’accès à la propriété ont été favorisés et principalement organisés par les banques privées avec peu d’intervention de l’État.
Ainsi, les thématiques présentées et les questionnements restent ouverts avec l’adaptation de leurs termes aux différents pays et à la période choisie. 
Mais notre intérêt pour les analyses qualitatives, ne doit pas nous dispenser de nous pencher sur les aspects quantitatifs qui ont eu une influence sur la masse, la répartition et la localisation territoriale des programmes, les pratiques des acteurs sociaux ou sur les migrations internes et externes. 
Des thématiques de réflexion
Des thématiques multiples de traitement non limitatives, sinon des angles d’approche de la question des politiques du « logement social », nous semblent possibles :
· Thème 1 : Stratégies croisées de l’Etat et des populations-cibles
Face aux stratégies des Etats et autres promoteurs visant à atteindre des objectifs officiellement déclarés, il convient de mettre en regard celles qu’engagent de leur côté les candidats au logement dans leurs stratégies propres de reproduction, de promotion ou d’ascension sociale pour l’obtention ou la valorisation de ces biens ou services.
En « ouvrant » au secteur privé la voie du logement social et en lui permettant l’accès à des conditions privilégiées d’accès à un foncier rarissime, l’Etat assure les bases financières de la reproduction élargie du capital privé dans un secteur théoriquement « non-rentable ». En Algérie comme au Maroc ou en Tunisie, cette stratégie est emblématique. Plus que clientéliser la population, l’objectif principal, jamais déclaré, est de conforter le petit groupe d’entrepreneurs de la construction et de la promotion foncière et immobilière.
Nous émettons ici l’hypothèse que, pour sa part, l’Etat tente d’attirer à soi et de clientéliser les groupes sociaux qu’il aura désignés ou choisis, selon des critères du « social » dont la variabilité est en soi plus un indicateur politique qu’économique. Mais, d’un autre côté, il n’est pas jusqu’à certains promoteurs immobiliers qui ne profitent des viabilisations auxquelles l’Etat procède dans ses opérations pour se saisir des opportunités ainsi créées et se « coller » aux parcelles traitées afin de lancer leurs propres projets. Il faut donc prendre en compte le fait que nous pouvons être en présence d'un véritable marché foncier producteur de rentes ou de profit où des promoteurs immobiliers attendent que les réseaux de viabilisation (eau potable, assainissement, voirie) passent dans certains quartiers informels (bidonvilles ou bétonvilles) avant de s'y implanter.
Aussi, la localisation des programmes publics est-elle à plusieurs titres un facteur direct et indirect de « fabrication urbaine » tant par les acteurs visibles, « fléchés/ciblés » par les différentes bureaucraties que par d’autres acteurs, plus discrets mais tout autant efficaces.
De telles tactiques croisées ont parfois des effets dévastateurs sur les sites historiques urbains par l’amplification de actes de détérioration afin de précipiter les « états de sinistre » censés ouvrir droit au relogement en urgence.
Ceci soulève la question de savoir si ce « dispositif » pratique ne résulte pas d’un consensus tacite entre l’Etat et ses agents sociaux, les réseaux rentiers spécialisés dans le relogement, et la population. 
On pourrait même se demander si les tolérances des Etats en matière de transgression des lois et règlements régissant les constructions ne font pas partie de politiques délibérées.

· Thème 2 : Le logement : valeur d’usage et valeur marchande 
Il semble intéressant ici de se préoccuper de la question d’une « géographie des droits », parce que la création de catégories administratives, comme celles de l’urbain ou du rural, a parfois donné naissance à des régimes différents d’accès aux droits, des sortes de droits géographiques, tant en termes de qualité des logements, qu’en termes quantitatifs (taux de réponses à la demande).
Le découpage territorial rural/urbain se matérialise en effet concrètement dans la différenciation implicite des droits du résident ou du « relogé ». Les formules destinées au « rural » semblent toutes partir de présupposés multiples que l’on pourrait penser n’être que la politique de l’Armée et du Gouvernement de l’Algérie coloniale. Le premier est que le rural, qu’il soit agriculteur, commerçant ou instituteur, est réputé frugal et habitué au faible degré de confort de son habitat. Il n’a pas besoin des mêmes commodités (chauffage, salle de bains) que l’urbain. Il peut donc se contenter d’un logement plus sommaire, sinon même d’un terrain non viabilisé, ce qui n’est pas le cas des formules destinées à « l’urbain ».
Il faut ajouter qu’entre deux logements absolument comparables dans leur qualité et leur confort, celui situé en « commune urbaine » aura une valeur marchande supérieure car il confère, par sa localisation, non seulement une rente de situation mais des droits supplémentaires et des accès à des services que le « rural » n’a pas acquis et qu’il ne peut acquérir, par définition. 
· Thème 3 : Des politiques évolutives 
À travers les critères fixés pour désigner les « ayants-droit », cibles de ces politiques, la mise en œuvre du « social » en général, dans son acception de domaine de la gestion ou de la gouvernance, en tant que procédé et mode de régulation sociale, se traduit par des politiques qui peuvent être « englobantes » de certains types de population ou « exclusives ». 
On peut mettre au compte de ce mode de gouvernance la démarches des Etats qui consiste à faire du logement une question « privée » et individuelle et de n’offrir donc, en guise de social, que la tolérance des actions répertoriées comme illégales ou classées dans l’informel par lesquelles les habitants règlent leurs problèmes résidentiels.
Nous trouvons là, sous des formes sans doute différentes, les méthodes par lesquelles les Etats gardent les populations sous contrôle en laissant faire des transgressions (squat, occupations illicites de terrains, constructions irrégulières), qui mettent à la merci de la loi les populations considérées, sans avoir à leur concéder des droits ou des services. C’est à ce titre que surgit la question de la différence potentielle des statuts politiques entre citoyens et sujets coloniaux, puis entre citoyens dûment catégorisés dans la période postcoloniale, citoyens de première zone et citoyens de seconde zone, citoyens et non citoyens. 
L’examen de l’évolution des politiques dans chacun des pays depuis les Indépendances, sinon depuis le début du vingtième et unième siècle, renseigne sur la variabilité des critères objectifs qui ouvrent à des droits effectifs, à un moment donné, et à des justificatifs qui font entrer ou sortir des populations du champ de ces droits.
De ce fait, on peut se poser la question de savoir si, au fond, les politiques du logement ne sont pas simplement un outil de régulation politique.
La multiplication des formules de relogement destinées à des population réputées - selon les paramètres de l’administration - être en situation de précarité économique et/ou sociale nous suggère qu’il s’agit plus de « politiques sociales du logement » que de politiques du « logement social » dont les termes de références sont clairement définis. 
· Thème 4 : Du statut de l’assisté au statut de l’assistance
Les discours officiels ne recourent pas toujours seulement à des critères socio-économiques (populations définies selon des seuils de revenus, l’occupation d’un emploi régulier, etc.) pour mener les opérations de relogement des « plus démunis ». Ils nous renvoient parfois aux catégories humanitaires de la « solidarité » qui appellent à la compensation de « souffrances passées », se substituant finalement à la logique des droits immanents supposés imprescriptibles.
Le propre de ces deux dernières catégories est de « véhiculer » avec elles leur « ombre portée », à savoir la stigmatisation et la discrimination qui peuvent transformer, au gré des nécessités de la gouvernance, les victimes en coupables et les nécessiteux en profiteurs sans scrupules et ou justifier plus insidieusement, et avec des légitimations diverses, l’exclusion de populations sous l’argument du respect de leurs « spécificités » culturelles, ethniques, ou religieuses,
Les contributions
L’exercice de caractérisation et de découpage en thèmes qui précède à titre indicatif,  résulte des questionnements issus de l’examen de la notion de « social » lorsqu’elle sert à qualifier un type de politiques du logement. Il a permis de mettre en évidence des axes de réflexion possibles. 
Les articles proposés peuvent donc embrasser un ou plusieurs des thèmes ci-dessus, sinon les remettre en question. Les articles pourraient discuter notre lecture, l’enrichir, choisir de présenter du factuel (et les chiffres) illustrant les soubassements idéologiques ou politiques des catégories qu’ils utilisent ou décrivent.
Les contributions (en arabe, anglais français) devront se limiter à des textes (avec ou sans tableaux et graphiques) de 30 000 à 50 000 signes / 3000 á 5000 mots. Nous pourrons aussi examiner les résumés que vous nous ferez parvenir le plus tôt possible afin d’y apporter nos observations ou orientations quant à l’économie générale du numéro.
Les dates limites ou deadlines sont fixées à fin novembre 2020. Elles doivent être adressées à revue.naqd@gmail.com ou revue_naqd@yahoo.fr
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